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1 Selon l’étude ELAP, très peu de jeunes concernés par l’étude ne connaissent qu’un seul lieu de placement : à 17 ans, 

30 % ont connu 1 lieu de placement, 30 % 2 lieux, 20 % 3 lieux, 8 % 4 mieux et 12% 5 lieux.  
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2 L’article L.226-4 du code de l’action sociale et des familles dans sa rédaction issue de la loi du 14 mars 2016 organiser 

la subsidiarité de la protection judiciaire par rapport à la protection administrative : « I.-Le président du conseil 

départemental avise sans délai le procureur de la République aux fins de saisine du juge des enfants lorsqu'un mineur 

est en danger au sens de l'article 375 du code civil et : 

1° Qu'il a déjà fait l'objet d'une ou plusieurs actions mentionnées aux articles L. 222-3 et L. 222-4-2 et au 1° de l'article L. 

222-5, et que celles-ci n'ont pas permis de remédier à la situation ; 

2° Que, bien que n'ayant fait l'objet d'aucune des actions mentionnées au 1°, celles-ci ne peuvent être mises en place 

en raison du refus de la famille d'accepter l'intervention du service de l'aide sociale à l'enfance ou de l'impossibilité 

dans laquelle elle se trouve de collaborer avec ce service ; 

3° Que ce danger est grave et immédiat, notamment dans les situations de maltraitance. 

Il avise également sans délai le procureur de la République lorsqu'un mineur est présumé être en situation de danger 

au sens de l'article 375 du code civil mais qu'il est impossible d'évaluer cette situation. […] » 
3 Pour mémoire, l’article L.221-4 du code de l’action sociale et des familles prévoit que « lorsqu’un enfant bénéficie 

d’une mesure prévue à l’article 375-2 ou au 1°, 2°, 4° et 5° de l’article 375-3 du code civil, le président du conseil 

départemental organise, sans préjudice des prérogatives de l’autorité judiciaire, entre les services du département et 

les services chargés de l’exécution de la mesure, les modalités de coordination en amont, en cours et en fin de mesure, 

aux fins de garantir la continuité et la cohérence des actions menées ». 
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4 A noter qu’une partie des placements courts concerne des adolescents pour lesquels la perspective n’est pas un 

retour en famille, mais l’accès à l’autonomie. La question est alors celle de l’accompagnement des jeunes majeurs 

sortant de l’aide sociale à l’enfance. 
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